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Avis reçus : 

Etat 

Agence Régionale de Santé de Provence Alpes Côte d’Azur 

Ministère des Armées 

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement  

Compagnie Nationale du Rhône 

Chambre d’agriculture de Vaucluse 

Institut National de l’Origine et de la Qualité 

Chambre de Commerce et d’Industrie de Vaucluse 

Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Provence Alpes Côte d’Azur 

Syndicat Mixte du SCOT du Bassin de Vie d’Avignon 

Communauté d’Agglomération Les Sorgues du Comtat 

Commune de Châteauneuf-du-Pape 

Commune d’Entraigues-sur-la-Sorgue 

Commune de Vedène 

NATRAN 

Réseau de Transport d’Electricité 

TRAPIL 
 
 

Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
(CDPENAF) de Vaucluse 

 
 

Mission régionale d’autorité environnementale Provence Alpes Côte d’Azur 

  



 

 







































































 

De : LAMIRE Johanes <johanes.lamire@intradef.gouv.fr>  
Envoyé : mardi 17 juin 2025 17:37 

À : urbanisme@sorgues.fr 
Cc : BONNEAUD Sabine <S.BONNEAUD@sorgues.fr>; LAMIRE Johanes 

<johanes.lamire@intradef.gouv.fr> 
Objet : Révision PLU 2025 Sorgues 
  

REF : 00246 
  
Bonjour, 

  
Par correspondance en PJ, vous sollicitez l’avis du ministère des armées dans le cadre de l’instruction de 

la révision 2025 du PLU de Sorgues. 
Il conviendrait de distinguer en page 10 du règlement les éléments concernant le Polygone d’isolement 
(servitude AR3) de ceux concernant le PPRT dans des paragraphes différents. 

En effet, même si ces deux servitudes concourent au même objectif général de protection des personnes 
et des biens, ils ont néanmoins des finalités différentes et surtout, comme le souligne implicitement le 

paragraphe, des autorités décisionnelles différentes. 
Néanmoins, la procédure administrative consistant à saisir le MINARM pour toute demande d’urbanisme 
dans les limites du Polygone d’Isolement étant rappelée dans ce même paragraphe, j’ai l’honneur de 

vous informer que l’IPE donne un avis favorable à la révision 2025 du PLU de Sorgues. 
  
Je vous demande de bien vouloir accuser réception du présent courriel. 

  
Cordialement. 

 
Lamiré Johanès 
Adjoint sécurité pyrotechnique 
auprès de l’Inspectrice de l’armement pour les Poudres et Explosif s 
  
60 Boulevard du Général Martial Valin - CS21623 - 75509 PARIS Cedex 15 
Tél. : +33 9 88 67 73-75 – PNIA : 841 167 73 75 – Port : 06 72 28 40 29  
www.defense.gouv.fr/dga 
  



Projet de PLU arrêté le 27/03/2025 – commune de SORGUES

- Observations DREAL PACA/UiD Vaucluse Arles -

ICPE Autorisée     : Mineral TEK (ex-EXTRACTHIVE)   
adresse : 1637 chemin de la Montagne 84700 Sorgues

Vue aérienne du site
Extrait du projet de règlement graphique

• Le site fait l’objet d’un zonage naturel N, qui paraît peu cohérent avec l’activité industrielle
exercée. Un sous-zonage aurait utilement pu être défini pour coller à une réalité de terrain et
permettre quelques évolutions à la marge du site.

• Le site, pour sa partie boisée, fait l’objet d’un classement en EBC. Sans remettre en question
ce choix, il  est toutefois nécessaire d’ajuster l’emprise de cette protection à la réalité de
terrain. En effet, les parcelles n° 40, 33 et 34 seraient à retirer, ainsi qu’une partie de la n° 41.

ICPE Enregistrée     : Sud Occasion  

adresse : ZI de Boivassière 84700 Sorgues

• Dans le règlement écrit (page 95) Article 2, il est noté que dans la zone UFa, les ICPE sont
bien autorisées mais pas les dépôts de "véhicules accidentés ou usagés". Or il  s'agit  d'un
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atelier  de  réparation  de  poids  lourds  enregistré  pour  la  rubrique  2712  « Installation
d’entreposage,  dépollution,  démontage  ou  découpage  de  véhicules  hors  d’usage  ou  de
différents moyens de transports hors d’usage ».

ICPE Autorisée Seveso seuil haut     : CAPL  

adresse : 158, chemin de Brantes 84700 Sorgues

• les parcelles passent de Ufa (dominante industrielle) à Uc (habitat et équipements collectifs). 

ICPE Autorisée     : SOPREMA  

adresse : 162 allée de la traille parc d’activité des Becassières 84700 Sorgues

• les parcelles n'ont pas la même dénomination sur l'arrêté préfectoral que sur Geoportail
bien que situées au même endroit  sur la carto :  section 3NAP1-129CV1 à 129CV13...  sur
l'arrêté préfectoral de 2007 et une nomenclature de type CV0... sur Géoportail.

ICPE Enregistrée     : FORMENT  

adresse : 2412, chemin de l’Oiselay 84700 Sorgues

• Depuis le 21 octobre 2015, un arrêté préfectoral d'enregistrement encadre les activités de
l'installation de stockage de déchets inertes sur le territoire de la commune de Sorgues. La
quantité annuelle autorisée sur ce site est de 8000 tonnes et la durée de vie de ce site est de
10 ans incluant la remise en état du site, soit jusqu’au 21/10/2025. Les parcelles concernées
sont : n° 324, 271 et 321 (section AH) et 320 (?). Par contre, le zonage du PLU est A pour les
parcelles en question.
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INAO  

12, RUE HENRI ROL-TANGUY  

TSA 30003 

93555 MONTREUIL CEDEX - FRANCE 

TEL : 01 73 30 38 00  

www.inao.gouv.fr 

 
Mme Carole LY 

Directrice de l’INAO 

 

 

Dossier suivi par : Gilles FLUTET 
Tél. : 04.67.82.16.36 
Mail : g.flutet@inao.gouv.fr 
 
 
V/Réf : Affaire suivie par : Sandra MEYER/Sabine BONNEAUD 
 LRAR 1A 216 067 4239 2 

N/Réf :  GF/ETLN/LY/71/25 
Montreuil, le 27 juin 2025 

 
 
Objet : Projet de révision générale du PLU 

Commune de Sorgues 

 
 
Monsieur le Maire, 
 
Par courrier reçu le 3 avril 2025, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le projet de révision 
générale du PLU de votre commune. 
 
La commune de Sorgues est située dans les aires géographiques des Appellations d'Origine Contrôlées ou des 
Appellations d'Origine Protégées (AOC/AOP) "Châteauneuf-du-Pape", "Côtes du Rhône", "Côtes du Rhône 
Villages" et "Huile d'olive de Provence". Elle appartient également aux aires de production des Indications 
Géographiques Protégées (IGP) "Thym de Provence", "Miel de Provence", "Agneau de Sisteron" et IGP viticoles 
"Méditerranée" et "Vaucluse". 
 
 
Une étude attentive du dossier amène l’INAO à faire les observations qui suivent : 
 
Le projet porte sur la révision générale du PLU qui avait été approuvé en 2012. Cette révision entend concilier 
développement démographique et économique avec la préservation des espaces agricoles et naturels. Dans ce 
cadre, le projet privilégie très majoritairement l'exploitation du potentiel foncier au sein du tissu urbain et limite très 
fortement les extensions urbaines. Il en résulte une nette réduction des espaces à urbaniser comparativement au 
PLU en vigueur. 
 
D’un point de vue global, les observations formulées par l’INAO au cours de l'élaboration du projet ont été très 
largement prises en considération par la commune. Ainsi le diagnostic agricole a été enrichi par des données 
relatives aux Signes d'Identification de la Qualité et de l'Origine (SIQO) présents sur le territoire et une attention 
particulière a été portée à la préservation des aires parcellaires des AOP viticoles. 
 
Toutefois, l'INAO observe que quelques emplacements réservés (ER) impactent des parcelles de vignes classées 
en AOP “Côtes du Rhône” :  

- Les ER1, 3 et 2 pour partie, destinés à accueillir un rond point et de la voirie en zone A, pour desservir 
la zone de La Malautière, portent atteinte à 1,36 ha de jeunes vignes plantées en 2023 dans l’aire 
parcellaire de l’AOP “Côtes du Rhône” (parcelles AN 8 et AN 20). Cet aménagement affecterait donc le 
potentiel de production en AOC « Côtes du Rhône » sur le territoire communal, déjà fortement réduit au 
cours des dernières décennies, mais serait également préjudiciable à l’économie de l’exploitation agricole 
concernée, dans la mesure où les vignes considérées doivent prochainement entrer en production. 

Considérant cet impact et l’existence d’une autre voie de desserte de la zone de la Malautière par 

Monsieur le Maire 
Mairie de Sorgues 
Direction Aménagement Urbanisme 
Centre administratif 
CS 50142 
84706 Sorgues CEDEX 
 



 

INAO  

12, RUE HENRI ROL-TANGUY  

TSA 30003 

93555 MONTREUIL CEDEX - FRANCE 

TEL : 01 73 30 38 00  

www.inao.gouv.fr 

l’est via la route nationale d’Orange, l’Institut demande à ce que ces ER soient supprimés. 

- L’ER 21, destiné à accueillir un rond-point, impacte les parcelles AX 66 et 65 plantées en vignes AOC 
« Côtes du Rhône ».  

Dans la mesure où la zone de recouvrement apparait réduite, l’Institut propose à la commune d’étudier 
la faisabilité de décaler l’ER21 vers l’ouest de manière à préserver les vignes en place.  

 
 
En conséquence, sous réserve de la prise en considération des observations ci-avant développées, l’INAO 
émettra un avis favorable sur ce projet. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l’expression de ma haute considération. 
 
 

Pour la Directrice de l’INAO, 
Par délégation, 
Le Directeur-Adjoint, 
 
 
 
 
 
Sylvain REVERCHON 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie : DDT 84 

Sylvain 
REVERCHO
N ID

Signature numérique 
de Sylvain 
REVERCHON ID 
Date : 2025.06.27 
18:07:16 +02'00'
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ANNEXE DELIBERATION DE/46/2.1/30.06.2025-36 DU 30 JUIN 2025 

AU PROJET DE REVISION GENERALE DU PLU  

DE LA COMMUNE DE SORGUES 

 

 

Fautes d’orthographe et autres dans le règlement écrit 
 

Paragraphe sur les eaux pluviales : faute à 2m3 au lieu de 2m 3 
 

-P.33 RD 225 ? à corriger si Sorgues non concernée  

 

-P.34 « Mounéry » ou « Monery » ? faute à corriger  

 

-P.44 césure dans ce titre et dans tout le document 

 

-P.47 : coquille « mixité fonctionnelle et fonctionnelle » répétition dans toutes les zones 

 

-P.109 : Faute dans le titre « paysagères » 

           

Corrections dans le règlement graphique : 

ER V32 supprimer cet emplacement réservé 

ER C33 partie sud à supprimer, partie nord à maintenir  

 

 

Imprécisions dans le règlement écrit : 

 

-P.13 Les règles sur le photovoltaïque sont incomplètes : règles à corriger et compléter selon 

réglementation en vigueur  

 

- P43 Si possible compléter le paragraphe sur les eaux pluviales comme suit : Les eaux pluviales 

provenant de toute surface imperméabilisée sur ladite parcelle doivent être collectées et dirigées par 

des canalisations vers le réseau public d’eaux pluviales, constitué de fossés, de caniveaux ou de 
réseaux prévus à cet effet   quand il existe et qu’il est en capacité. 
  

Et si possible ajouter : « En limite séparative, les eaux pluviales seront récupérées en toiture sans 

débord sur la propriété voisine et évacuées, sur la propriété du pétitionnaire. » 

 

-P.48 Il est écrit « constructions » concernant le recul par rapport aux limites ou aux voies.  Si on écrit 

« construction », on ne pourra plus implanter les piscines. Cette remarque sur l’utilisation du terme 
« construction » au lieu de « bâtiment » est valable pour les autres zones du PLU. En conséquence, si 

possible, écrire le terme « bâtiment » comme dans le précédent PLU et non « construction ». 

 

-P60 Compléter dans toutes les zones le stationnement des deux-roues car il semble avoir été oublié 

sauf dans la zone de la Marquette 

Chaîne d'intégrité du document : 59 A1 6F 3A 12 CB FB 38 C8 72 C0 E8 1E 73 6D 21
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-P.61 : « système » pour parler d’aire de manœuvre : terme mal approprié ? 

 

-P.76 : cf remarque sur Canal de Pierrelatte : préférer le terme générique des « canaux » 

 

-P.89 : si possible interdire les tuiles noires dans toutes les zones 

 

-P.127 et P137 : si possible, compléter le paragraphe sur les eaux pluviales : comme rédigé à l’article 
9 de la zone UC « Voir dispositions générales…jusqu’à puits d’infiltration 

Et ajouter : Un traitement à la parcelle est imposé (infiltration/rétention) sur la base de 2m 3/50m² 

imperméabilisés  

 

-P122 et P131 : Zone agricole et naturelle : Habitation autorisée jusqu’à 250m² : respecter la note de 

cadrage de la CDPENAF de 2016 

 

- STECAL Vaucroze : rien n’est indiqué pour la construction d’une piscine, ni sur sa réglementation 

-STECAL de la Lionne à compléter sur la surface de plancher 

 

 

- Mentionner le risque de mouvement de terrain 
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Direction des Opérations 

Pôle Opérationnel de Coordination et de Soutien 

Département Maitrise des Risques Industriels 

 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

www.natrangroupe.com 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 
 

 

 

 
 
 

MAIRIE DE SORGUES 

SECTEUR FONCIER PLU PATRIMOINE 

CENTRE ADMINISTRATIF 

BP 20310 

84706 SORGUES 

 
 

 

 

Affaire suivie par : MEYER SANDRA 

 

NOS RÉF.  U2018-000702/S2 
INTERLOCUTEUR SEFFIH Soraya – Tél : 04 78 65 59 43 / 06 30 22 55 33 

OBJET  Avis sur le projet de PLU arrêté de la commune de SORGUES (84) 

 
Lyon, le 04/06/2025 

 

 
Madame, 

 

Nous accusons réception de votre courrier en date du 25/04/2025 relatif à la révision du PLU de SORGUES 

(84). 

 

Le territoire de cette commune est impacté par plusieurs ouvrages de transport de gaz haute pression 

appartenant à NaTran. 

 

C'est à l'occasion de l'évolution des documents d'urbanisme que doivent être intégrés les éléments relatifs à 

nos ouvrages de manière à concilier les enjeux de densification urbaine et de sécurité pour les personnes et 

les biens (articles L.101-2, L.151-43 et L.152-7 du Code de l’Urbanisme). Cette intégration doit intervenir à 

plusieurs niveaux dans le PLU.  

 

A la lecture des documents transmis, la réglementation associée à la présence des ouvrages de transport 

de gaz est partiellement prise en compte dans le PLU. Vous trouverez ci-dessous quelques remarques dont 

vous voudrez bien tenir compte : 

 

✓ Rapport de Présentation : 

• Page 208 : il est bien indiqué dans les risques technologiques que la commune est impactée par le 

risque de transport de matières dangereuses dont une canalisation de transport de gaz. Toutefois, il 

n’est pas fait mention des autres ouvrages ni de leurs deux types de Servitudes d’Utilité Publique (SUP) : 

SUP d’implantation I3 et SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation I1. 

Vous retrouverez ces éléments dans la fiche de présentation et dans les fiches d’information sur les 

servitudes d’implantation (I3) et les SUP relatives à la maîtrise de l’urbanisation (I1). 

 

✓ PADD :  

Il serait utile de rappeler de veiller à ne pas développer de programmes d’habitat, d’espaces ou 

équipements publics dans les zones d’effets des servitudes I1 des ouvrages de transport de gaz haute 

pression. 

 

✓ Règlement écrit :  

Pages 10 et 11 du règlement : il est bien mentionné que la commune est traversée par une canalisation. 

Toutefois, Il n’est pas fait mention de l’installation annexe et de son alimentation et la réglementation 

associée aux dispositions relatives aux zones de dangers de nos ouvrages est obsolète, il est nécessaire 

de la mettre à jour (arrêté du 05/03/2014 modifié et AP SUP MU). 
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De plus, nous vous informons que les mesures compensatoires de sécurité complémentaires visent 

uniquement à réduire les probabilités d’occurrence du scénario majorant de perte de confinement 

accidentelle suivie d’inflammation. Les distances des zones d’effets restent inchangées avec ou sans 

protection.  

 

Ainsi, la présence des ouvrages NaTran doit être signalée dans les dispositions générales et dans chaque 

zone concernée en précisant : 

• Les interdictions et règles d’implantation associées à la servitude d’implantation I3 des canalisations 

(zone non aedificandi et non sylvandi). 

• Les interdictions et règles d’implantations associées aux servitudes d’utilité publique relatives à la 

maitrise de l’urbanisation I1 et de détailler les modalités de l’analyse de compatibilité. 

• L’obligation d’informer NaTran de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 

opérationnel ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones précitées de 

nos ouvrages (Art. R. 555-30-1. – I issu du code de l’environnement, créé par le décret n° 2017-1557 du 

10 novembre 2017). 

• La règlementation anti-endommagement en rappelant le site internet du Guichet Unique des réseaux 

pour les Déclarations de Travaux (DT) et Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux 

(DICT). 

Pour plus de détails concernant ces éléments, merci de vous référer aux fiches jointes. 

De plus, dans chaque zone traversée par un ouvrage NaTran, il est nécessaire que soient autorisés à la 

construction les équipements d'intérêt collectif et de service public. 

Comme l’indique la Note Technique du 7 janvier 2016 du Ministère de l’écologie, du développement 

durable et de l’énergie « il relève de la seule responsabilité des maires ou collectivités en charge de 

l’élaboration des documents d’urbanisme de fixer, le cas échéant, des contraintes d’urbanisme pour 

d’autres catégories de constructions que les ERP et IGH ». 

 

Il appartient à l’autorité délivrant l’autorisation, en lien avec le pétitionnaire et le service instructeur, 

d’établir si un projet justifie des restrictions de construction ou d’installation aux regards du risque, en 

application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 

 

✓ Document graphique du règlement – Plan de zonage :  

Les zones d’effets relatives à la maîtrise de l’urbanisation de tous les ouvrages NaTran (SUP1 de la servitude 

I1) doivent apparaître dans les documents graphiques du règlement des zones. En effet, les risques induits 

par la présence d’un ouvrage de transport de gaz sont à prendre en compte notamment pour la 

construction et l’ouverture d’ERP de plus de 100 personnes et d’IGH. 

 

Vous pouvez vous rapprocher du service en charge du SIG de votre DDT, détentrice de ces données 

par convention avec la DREAL. 

 

✓ Changement de destination :  

Les changements de destination devront être conformes aux spécifications des ouvrages de transport 

de gaz et de leurs SUP.  

Il convient d’éviter la création de zone urbaine (U) ou zone à urbaniser (AU) dans les SUP des ouvrages 

NaTran et la densification des zones déjà ouvertes à l’urbanisation. 

 

✓ Emplacements réservés :  

Les emplacements réservés n° 06, 09, H10, C54, C49, C50, V31, V24, H08, 01, C95, C97, C92, H20, C101 et 

C91 sont traversés et ou impactés par les SUP de nos ouvrages. 

Ils devront être validés techniquement au regard des spécifications de l’ouvrage concerné et de ses 

deux types de SUP. 

 

✓ Espaces Boisées Classés, haies, éléments végétaux particuliers : 

La présence de notre nos canalisations et leur servitude d’implantation, non-aedificandi et non- sylvandi, 

libre de passage, ne sont pas compatibles avec un Espace Boisé Classé, haies ou éléments végétaux 

protégés. Dans cette servitude, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations 

d’arbres ou arbustes potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales 

dépassant plus de 0,6 mètre de profondeur sont interdites.  
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✓ Plan des Servitudes d’Utilité Publique :  

Il est nécessaire de mettre à jour la légende et la représentation des SUP (notamment les SUP I1 et SUP I3), 

conformément aux standards CNIG SUP. 

Servitude I3 : servitude relative à l'établissement des canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures 

et de produits chimiques. 

Servitudes I1 : servitudes relatives à la maîtrise de l'urbanisation autour des canalisations de transport de 

gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques et de certaines canalisations de distribution de gaz (SUP 

1/2/3). 

 

✓ Liste des Servitudes d’Utilité Publique :  

Le détail de la servitude d’implantation I3 doit être rappelé en précisant la largeur de la zone non-

aedificandi et non-sylvandi des canalisations. 

Les distances et le détail de la servitude I1 (SUP 1/2/3 relatives à la maîtrise de l’urbanisation) doivent être 

ajoutées sur la liste des SUP (en plus de la servitude d’implantation I3) pour tenir compte de l’arrêté 

préfectoral instituant les servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des 

canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques.   

 

L’adresse du service responsable des servitudes et des travaux à mentionner sur la liste est la suivante : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard - CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

 

 

Aussi, vous trouverez, en pièces jointes, plusieurs fiches caractérisant nos ouvrages et précisant les dispositions 

qui s'y rattachent : 

• Présentation des ouvrages impactant le territoire et les coordonnées de NaTran ; 

• Information sur la servitude d’implantation - servitude I3 ; 

• Information sur les servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation – servitudes I1 ; 

• Rappel de la réglementation anti-endommagement. 

 

 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d'agréer, Madame, 

l'expression de nos salutations distinguées. 

 

 

Vincent BAZAINE 

Responsable du Département MRI 

P/O 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

P.J. : 4 fiches 

 

 



 

 

FICHE DE PRESENTATION DES OUVRAGES DE NATRAN  

IMPACTANT LE TERRITOIRE 
 

Le territoire de la commune de SORGUES (84) est impacté par plusieurs ouvrages de transport de gaz haute pression 

appartenant à NaTran et dont les caractéristiques sont indiquées dans les tableaux ci-dessous. 

Il s’agit de canalisations et d’une installation annexe.  

 

I. COORDONNEES de NaTran 

Pour toute information ou demande relative à ces ouvrages ou pour l’application des différentes servitudes d’utilité 

publique associées, il sera nécessaire de se rapprocher du service : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

En cas d’urgence ou d’incident sur nos ouvrages, un Numéro est disponible 24h/24 : 

CSR LYON : 0 80024 61 02 

II. CANALISATIONS 

Canalisations traversant la commune 

Ces ouvrages impactent le territoire à la fois pour la servitude d’implantation (voir fiche d’information sur la 

servitude I3) et pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de l’urbanisation (voir fiche 

d’information sur les servitudes I1). 

Nom Canalisation DN (-) PMS (bar) 

Alimentation SORGUES CI EURENCO FRANCE 80 67.7 

ANTENNE DU PONTET 100 67.7 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

Des ouvrages hors service – hors gaz ou renoncés à l’exploitation peuvent être présents sur le territoire et pour 

lesquels une servitude d’implantation peut persister (voir fiche d’information sur la servitude I3). 

 

Canalisation ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière 

Cet ouvrage impacte le territoire uniquement pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de 

l’urbanisation (voir fiche d’information sur les servitudes I1). 

Nom Canalisation DN (-) PMS (bar) Commune traversée 

RHONE 1  600 67.7 ENTRAIGUES SUR LA SORGUE 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

III. INSTALLATIONS ANNEXES 

Afin de permettre un fonctionnement de ces ouvrages, des installations annexes sont connectées à ces 

canalisations. Elles sont implantées sur des terrains propriétés de NaTran.  

Cet ouvrage impacte la commune pour les servitudes d’utilité publique d’effets relatives à la maîtrise de 

l’urbanisation (voir fiche d’information sur les servitudes I1). 

Nom Installation Annexe 

SORGUES CI EURENCO FRANCE 

 

  



 

 

SERVITUDE I3 

LES SERVITUDES D’IMPLANTATION 
  

Le Gestionnaire de cette servitude est NaTran. 

 

Les ouvrages indiqués dans la fiche de présentation ont été déclarés d’utilité publique. 

Il existe deux types de bandes de servitude d’implantation : 

• une bande de servitudes fortes ou bande étroite (implantation), 

• une bande de servitudes faibles (mobilisable pour la réalisation des travaux de pose de l’ouvrage). 

Les bandes de servitudes, définies lors de la construction de la canalisation, ont des largeurs variables selon les 

caractéristiques et la situation des ouvrages. En domaine privé, des conventions de servitudes amiables sont 

signées à la pose des canalisations avec les propriétaires des parcelles traversées. 

Dans le cas général, est associée aux canalisations, une servitude d’implantation, libre de passage, non aedificandi 

et non sylvandi dont la largeur totale est donnée à titre indicatif dans le tableau ci-dessous :  

Nom Canalisation DN 
Largeur de la servitude d’implantation 

(m) 

Alimentation SORGUES CI EURENCO FRANCE 80 5 

ANTENNE DU PONTET 100 5 

 

Pour tout renseignement relatif à la servitude d’implantation I3 grevant une parcelle, une requête dûment 

argumentée est à envoyer à l’adresse suivante : 

NaTran – DO - POCS 

Département Maîtrise des Risques Industriels 

10 rue Pierre Semard - CS 50329 - 69363 LYON CEDEX 07 

Téléphone +33(0)4 78 65 59 59 

urbanisme-rm@natrangroupe.com 

 

Obligations incombant au(x) propriétaire(s) 

Les principales obligations sont : 

 - Ne pas édifier de construction en dur dans la bande de servitudes fortes, 

 - Ne pas effectuer de travaux de quelque nature que ce soit y compris des travaux agricoles (ex : sous-solage, 

drainage, …), sans autorisation préalable, 

 - Ne procéder à aucune plantation d’arbres ou d'arbustes, 

 - Ne procéder à aucune modification du profil du terrain (ni affouillement, ni exhaussement), 

 - S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de 

l’ouvrage, 

 - Dénoncer en cas de vente, de cession, d'échange de parcelle au nouvel ayant droit l'existence de la servitude 

dont elle est grevée. 

 

Droits conférés au transporteur 

Les principaux droits conférés sont : 

 - D'enfouir une ou plusieurs canalisations et ses accessoires, 

 - De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la 

conduite, 

 - D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien, de surveillance et de réparation, 

 - D’essarter tous arbres et arbustes pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des 

canalisations et de leurs accessoires.   



 

 

SERVITUDE I1 

LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION 

AUTOUR DES OUVRAGES DE TRANPORT DE GAZ 

 

Le Gestionnaire de cette servitude est la  DREAL Provence-Alpes-Côte d'Azur 

En cas de demande de données géoréférencées, merci de vous rapprocher du service en charge du SIG de votre 

DDT, détentrice de ces données par convention avec la DREAL. 

 

En application du Code de l’Environnement, chapitre V du Titre V et du Livre V, un arrêté préfectoral instaure des 

servitudes d’utilité publique (SUP) prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport 

de gaz. 

Les servitudes portent sur les terrains situés à proximité des canalisations et de l’installation annexe jusqu’aux 

distances figurant dans les tableaux suivants : 

Nom Canalisation DN (-) 
PMS 

(bar) 

Distance des SUP en mètres 

(de part et d’autre de la 

canalisation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

RHONE 1 600 67.7 250 5 5 

Alimentation SORGUES CI EURENCO FRANCE 80 67.7 20 5 5 

ANTENNE DU PONTET 100 67.7 30 5 5 

DN : Diamètre nominal (sans unité) ; PMS : Pression Maximale en Service 

 

Nom Installation annexe 

Distances des SUP en mètres 

(à partir de l’emprise de l’installation) 

SUP 1 SUP 2 SUP 3 

SORGUES CI EURENCO FRANCE  35  6  6  

 

En application des dispositions de l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les règles de servitudes sont les 

suivantes, en fonction des zones d’effets : 

SUP 1 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence majorant au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus 

de 100 personnes et/ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une 

analyse de compatibilité ayant reçu l’avis favorable du transporteur. 

Ainsi, cette analyse de compatibilité, mentionnée à l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme, doit faire état de la 

compatibilité du projet de construction ou d’extension de l’ERP ou de l’IGH concerné, avec l’étude de dangers 

fournie par le gestionnaire de la canalisation (CERFA n° 15016*01 : Formulaire de demande des éléments utiles de 

l’étude de dangers d’une canalisation de transport en vue d’analyser la compatibilité d’un projet d’établissement 

recevant du public (ERP) ou d’un projet d’immeuble de grande hauteur (IGH) avec cette canalisation). 

La procédure d’analyse de la compatibilité de la construction ou de l’extension de l’ERP ou de l’IGH avec la 

canalisation est conduite en amont du dépôt de la demande du permis de construire. Il appartient en effet au 

demandeur d’obtenir les avis requis au titre de cette procédure. L’analyse de compatibilité jointe à la demande 

de permis de construire doit ainsi être accompagnée de l’avis favorable du transporteur. Cet avis peut être 

favorable sous réserve de réalisation de mesures de protection de la canalisation à la charge du pétitionnaire. 

En cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 

de l’article R555-31 du code de l’environnement sera requis.  

L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié. 

L’article R.555-31 du code de l’environnement précise que : « Lorsque l’analyse de compatibilité prévoit des 

mesures particulières de protection de la canalisation, le maire ne peut autoriser l’ouverture de l’établissement 

recevant du public ou l’occupation de l’immeuble de grande hauteur qu’après réception d’un certificat de 

vérification de leur mise en place effective fourni par le transporteur concerné ».  



 

 

SUP 2 correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de référence réduit au sens de 

l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :  

Est interdite, l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

SUP 3 correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène dangereux de référence réduit au 

sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement : 

Est interdite l’ouverture d’un établissement recevant du public, hors extensions d’établissement recevant du public 

existants, susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d’un immeuble de grande hauteur. 

 

En application des dispositions de l’article R.555-30-1 du Code de l’environnement, le maire doit informer NaTran 

de toute demande de permis de construire, de certificat d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager 

concernant un projet situé dans la zone d’effets SUP1. 

NaTran conseille d’étendre cette pratique à tout projet de travaux relevant d’une simple déclaration préalable dès 

lors qu’il prévoit une extension de construction ou des terrassements en direction d’un ouvrage NaTran, afin de 

détecter une éventuelle incompatibilité avant l’envoi par le responsable de projet des DT-DICT imposées par le 

code de l’environnement (Livre V – Titre V – Chapitre IV). 

Il en va de même pour les autorisations de travaux, au titre des articles R.122-22 et R.123-22 du code de la 

construction et de l’habitation. 

 

 

Implantation d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) à proximité de nos ouvrages 

Dans le cadre de l’instruction d’un permis de construire pour une ICPE soumise à AUTORISATION, le Maître 

d’ouvrage doit tenir compte, notamment dans l’Etude de Dangers, de l’existence des ouvrages de transport de 

gaz et prévoir toutes dispositions afin qu’un incident ou un accident au sein de l’ICPE n’ait pas d’impact sur les 

ouvrages NaTran. 

  



 

 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION  

ANTI-ENDOMMAGEMENT 
 

 

Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux 

et peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 

• exploitant de réseaux en propre ; 

• maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 

• exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de travaux. 

 

La présence de canalisations de transport nécessite des précautions particulières en matière de travaux de 

terrassement, de sondage, de génie agricole, d'urbanisme, etc. afin de limiter les risques. De ce fait, il est 

fortement conseillé de consulter le transporteur au préalable de tout lancement de projet d'aménagement et 

d'urbanisme.  

En tant que maître d'ouvrage, porteur de projet ou exécutant de travaux, vous devez consulter le téléservice de 

déclaration : 

www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr 

 

Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir 

à disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées 

des exploitants d’ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la 

mairie). 

Plus particulièrement, le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable d’un 

projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique des 

réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) afin de prendre connaissance des noms et adresses 

des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de projet de 

Travaux (DT). 

Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 

s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de NaTran est indiqué en réponse 

à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que NaTran n’a pas 

répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site. 

 

 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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 MAIRIE DE SORGUES 
CS 50142 
84706 Sorgues cedex 
 
À l’attention de Mme Meyer 
s.meyer@sorgues.fr 

s.bonnneaud@sorgues.fr 
 

NOS RÉF.  TER-ART-2025-84129-CAS-
209992-L9R6L5 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-MAR-URBANISME 

TÉLÉPHONE :  04.88.67.43.09 – 04.88.67.43.20 

E-MAIL :  rte-cdi-mar-urbanisme@rte-france.com 
 

OBJET :  PA – Révision générale du PLU de 
la commune de Sorgues 
 

 Marseille, le 28/05/2025 

 
Monsieur le Maire, 
 
 
Nous accusons réception du dossier du projet de révision du PLU de la commune de Sorgues 
par délibération en date du 27/03/2025 et transmis pour avis le 01/04/2025 par votre service. 
  
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 
à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 
exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 
fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de 
la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  
 
A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 
sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 
liste ci-dessous. 
 
Il s’agit de :  
 
Liaisons aériennes 63 000 Volts : 
 
Liaison aérienne 63kV N0 1 BEDARRIDES - SORGUES 
Liaison aérienne 63kV N0 1 HELENIERE-MOTTE (LA) (V.-LES-AVIGNON) 
Liaison aérienne 63kV N0 1 MOTTE (LA) (V.-LES-AVIGNON)-SORGUES 
 
Postes de transformation 63 000 Volts : 
 
POSTE 63kV N0 1 HELENIERE 
POSTE 63kV N0 1 SORGUES 
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 
transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 
économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 
la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les 
observations ci-dessous :   
 
1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  
 

1.1 Le plan des servitudes 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient d’insérer 
en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que constituent 
les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent être 
opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le site de 
l’Open Data de Réseaux Energies : 
 
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/   
 
Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 
 
Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’Urbanisme, un 
Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 
affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 
sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.   
 
Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages électriques cités ci-dessus 
sont bien représentés. 
 

1.2 La liste des servitudes 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 
ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, 
l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et 
les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des 
opérations de maintenance sur votre territoire : 
 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Cévennes 
18, boulevard Talabot 
30006 NIMES CEDEX 4 

 
À cet effet, les ouvrages indiqués ci-dessus vous permettront d’élaborer la liste 
mentionnée dans l’annexe du PLU. 
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2/ Le Règlement  
 
Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 
document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones Uea, Ufa, Ufp, 2AUa, A, N, Nc et Ns du 
territoire. 
 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 
suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 
réseau de transport public d’électricité : 
 

2.1 Dispositions générales  
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 
sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 
à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 
4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 
mentionnés au sein de cet article.  
 

2.2 Dispositions particulières  
 

A) Pour les lignes électriques HTB  
 
 
S’agissant des règles de hauteur des constructions 
 
Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones pouvant largement 
dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 
 
« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 
les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également autorisés 
pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  
 
S’agissant des règles de prospect et d’implantation  
 
Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables 
aux lignes de transport d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un report dans les documents 
graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  
 
S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  
 
Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 
les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 
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Nous notons par ailleurs la bonne intégration des règles suivantes qui permettent de 
rendre compatible l’existence de nos ouvrages publics de transport d’électricité et 
votre document d’urbanisme :  
 

 S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières  
 
 
 

B) Pour les postes de transformation  
 
S’agissant des postes de transformations, il conviendra de préciser que « les règles relatives à 
la hauteur et/ou aux types de clôtures / la surface minimale des terrains à construire / l’aspect 
extérieur des constructions / l’emprise au sol des constructions / la  performance énergétique 
et environnementale des constructions / aux conditions de desserte des terrains par la voie 
publique  / aux conditions de desserte par les réseaux publics / aux implantations par rapport 
aux voies publiques  / aux implantations par rapport aux limites séparatives / aux aires de 
stationnement / aux espaces libres  ne s’appliquent pas aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif que constituent nos ouvrages ».  
 
 
3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés 
 
Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en partie dans un EBC. 
Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et d’entretien 
des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. Dans le cas d’une 
ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte 
serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d’urbanisme et pourrait 
conduire, en cas de contentieux, à son annulation (Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune 
de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 2014, Commune de Neuilly-Plaisance).  
 
Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou 
pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 
aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend de la topologie des lignes. Elle est 
donc déterminée spécifiquement pour chaque portée par des experts. 
Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du tracé 
des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage 
sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient retranchés des Espaces Boisés 
Classés les bandes suivantes :  
 

- 20 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 63 000 volts. 
 

Conformément à ces indications, nous vous demandons de bien vouloir procéder au 
déclassement des EBC sous les lignes : 
 

 63kV N0 1 BEDARRIDES - SORGUES 
 63kV N0 1 MOTTE (LA) (V.-LES-AVIGNON)-SORGUES 
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Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 
d'agréer, Monsieur le Maire, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 

Isabelle RAYBAUD 
Directrice Adjointe 

Cheffe du service Concertation 
Environnement Tiers 

 
 
 
 
 
 
Annexes : 
 

- Schéma/tableau pratique pour déclasser les EBC 
- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 
- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 

 

Copie : DDT du Vaucluse ddt@vaucluse.gouv.fr 
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INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité

des lignes électriques
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions 
• Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt »

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
• Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
• Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage 
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
• Projet compatible :

début des travaux.
• Projet à adapter au stade

du permis de construire :
début des travaux retardé,
mais chantier serein

LES RISQUES
L’arrêt du chantier : 
nécessaire du projet même après
la délivrance du permis de construire.
L’accident pendant et après 
le chantier : construire trop près
d’une ligne, c’est risquer 
l’électrocution par amorçage
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine
avec un engin de chantier.

d’une partie du bâtiment
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…

EN RÉSUMÉ

!
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Prérequis : un logiciel de SIG est nécessaire pour visualiser les 

données cartographiques du réseau RTE téléchargeables depuis 

l’Open Data. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TELECHARGEMENT DU RESEAU 

RTE AU FORMAT SIG SUR LE 

SITE DE L’OPEN DATA 

RESEAUX-ENERGIES 



Connectez-vous sur l’Open Data Réseaux Énergies 
Accueil — Open Data Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Via l’onglet de « Données », dans le menu de gauche « Mot clé », déroulez 

la liste en cliquant sur «Plus» puis sélectionnez « SIG » puis filtrez « RTE» 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/


On y retrouve la donnée du patrimoine de RTE : 

 
 

On y retrouve les couches du réseau scindé en fonction de la typologie 

des ouvrages : 

 

- Lignes aériennes 

- Liaisons souterraines 

- Pylônes 

- Localisation et Enceintes de postes électriques 

- Points de passage souterrain (domaine Liaison souterraine : 

chambres de raccordement) 

 

Cliquez sur le jeu de données que vous souhaitez télécharger (ici par 

exemple, les lignes souterraines). 

 

Prenez connaissance des informations écrites qui s’affichent, cliquez 
sur l’onglet « Informations »  puis descendez en bas de la page. 

 

 



Dans la rubrique « Pièces jointes » puis cliquez sur le fichier .zip le plus 
récent pour lancer le téléchargement (de l’ensemble du jeu de données 
au format Shape). 

 

 
 
Attention de bien télécharger les données les plus récentes 
 
 

Voir l’onglet « Export » pour consulter les autres formats disponibles  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Déclassement des EBC 

La donnée matérialisant le balancement des câbles (sur 
laquelle RTE se base pour déterminer la largeur optimale des 
bandes de déclassement autour des liaisons aériennes qui 
traversent des EBC) se trouve ici : 

Végétation dans l'emprise des lignes RTE — Open Data 
Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 

Voir le fichier .zip (BDR_CGGLA…) de la page 
« Informations » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention toutefois à la date de mise à jour car le réseau 
évolue et la diachronie des données peut entraîner des 
erreurs de déclassement. 

 

 

 

 

 

Pour toute question, vous pouvez envoyer un mail à 
rte-inspire-infos@rte-france.com 

https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
mailto:rte-inspire-infos@rte-france.com
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VILLE DE SORGUES 
MAIRIE – Centre administratif 
CS 50142 
84706 SORGUES 

Nos réf DLB/SBE 
ODC/CL/0193-25 

Affaire suivie par Mme DELAURO A l’attention de Monsieur le Maire 
Tél 03.85.42.13.65 
Mail odclignes@trapil.com 

Champforgeuil, le 24 avril 2025 

Objet : OLÉODUCS DE DÉFENSE COMMUNE   
Pipeline : FOS – LANGRES  
Canalisation : NOVES – MONTSEGUR  
Urbanisme : Plan Local d’Urbanisme – Arrêté projet 
Commune de : SORGUES (84) 

Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal a arrêté le projet du Plan Local d’Urbanisme de la commune 
de Sorgues et vous nous consultez dans ce cadre. 

La réglementation ayant évoluée depuis notre denier courrier,  nous vous 
communiquons donc les informations suivantes : 

La commune de SORGUES est traversée par le pipeline d’hydrocarbures Haute 
Pression FOS – LANGRES appartenant au réseau d’Oléoduc de Défense Commune relevant de 
l’OTAN et opéré par ordre et pour le compte de l’Etat (Service National des Oléoducs 
Interalliés) par la société TRAPIL. 

Le tracé de la canalisation est ainsi reporté sur l’extrait de plan au 1/25000ème joint. 

1) Servitudes liées à la construction et l’exploitation des pipelines
D’une part, cette installation pétrolière est un ouvrage public réalisé dans le cadre 

de la loi n°49-1060 du 2 août 1949, modifiée par la loi n°51-712 du 7 juin 1951, et déclaré 
d’utilité publique par le décret du 21 mai 1957, annulé et remplacé les par décrets du 29 mai 
1959 et du 03 mai 1963. 

La construction de l’oléoduc a nécessité la mise en place d’une servitude d’utilité 
publique I3 (anciennement I1 bis) de 12 mètres axée sur la conduite définie par les articles 
L555-27 et R555-34 du code de l’environnement. 

En outre, s’agissant d’un ouvrage déclaré d’utilité publique susceptible de recevoir 
à tout moment pour les besoins de son exploitation ou de sa protection des modifications ou 

mailto:odclignes@trapil.com
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extensions, il importe que le PLU soit complété à l’article concernant les occupations admises, et 
ce quelles que soient les zones traversées par les oléoducs intéressés, de la mention suivante : 
-  les installations nécessaires à l’exploitation et à la sécurité des oléoducs de défense commune. 

2) Servitudes liées aux zones d’effets du pipeline 
D’autre part, en application des dispositions de l’article R. 132-1 du code de 

l’urbanisme, le PLU doit tenir compte, dans les zones constructibles, des risques 
technologiques afférents à ces infrastructures pétrolières. 

A cet effet, les zones d’effets des phénomènes dangereux retenus, issues de l’étude de 
dangers du réseau et établies conformément aux dispositions de l'arrêté du 5 mars 2014 modifié 
définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre V du code de 
l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz 
naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques, ont été communiquées à 
l’administration. Cependant, nous vous communiquons les zones d’effets des phénomènes dangereux 
retenus, issues de l’étude de dangers 2021 duréseau, visées dans le tableau ci-après. 

Zones d’effets Phénomènes dangereux retenus 
 Brèche 12 mm Brèche 70 mm 
Zone des effets irréversibles 20 m* / 46 m 190 m 
Zone des premiers effets létaux 15 m* / 38 m 142 m 
Zone des effets létaux significatifs 10 m* / 31 m 111 m 

* Avec prise en compte de l’éloignement 

L’arrêté de la préfecture du Vaucluse en date du 24 juillet 2018, joint en annexe 2, 
institue les servitudes d’utilité I1 (anciennement SUP ou CANA TMD) relatives à la maîtrise de 
l’urbanisation sur la commune de SORGUES dans les zones d’effets générées par  ces 
phénomènes dangereux susceptibles de se produire. 

En application de l’article R555-30-1 du code de l’environnement, dans ces zones, 
le maire informe le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat 
d'urbanisme opérationnel ou de permis d'aménager et depuis le 01 janvier 2025, les travaux 
mentionnés à l'article L. 122-3 du code de la construction et de l'habitation conduisant à la 
création, l'aménagement ou la modification d'un établissement recevant du public.. 

Le développement de l’urbanisation devra prendre en compte ces distances 
notamment pour les projets de construction d’établissements recevant du public, 
d’installations nucléaires de base, d’immeubles de grande hauteur, de lotissements, de zones 
artisanales ou industrielles…  

3) Dispositions diverses 
Le règlement du PLU devra prendre en compte la présence des installations 

annexes (chambres à vannes, stations de pompage, terminaux de livraison, postes de chargement 
camion) des canalisations et des dépôts d’hydrocarbures ICPE qui y sont connectés et qui 
peuvent faire l’objet d’autorisation d’urbanisme. Cependant aucune installation annexe n’est 
présente sur la commune concernée. 

Par ailleurs, nous vous rappelons que les risques liés à l’exploitation du pipeline 
sont répertoriés dans un plan de secours appelé Plan de Surveillance et d’Intervention (PSI) 
déposé auprès des services administratifs et de secours du département. 

La mise à jour du PSI est réalisée, conformément à la réglementation en vigueur 
pour les canalisations existantes intéressant la défense nationale. 

Nous vous demandons également d’intégrer les dispositions réglementaires 
suivantes dans votre  PLU : 
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En application des dispositions du chapitre IV du titre V du livre V du Code de 
l’Environnement (partie réglementaire) et depuis le 01 juillet 2012, pour tous les travaux situés 
dans une bande de 50m de part et d’autre de la canalisation, la consultation du guichet unique à 
l’adresse internet suivante est obligatoire : 

http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr 
La présente correspondance ainsi que les servitudes I1 et I3 sont à inclure 

dans les annexes du PLU conformément à l’article R. 151-51 du Code de l’Urbanisme. 
A l’issue de l’approbation de la révision de votre PLU et de ses annexes, nous 

souhaitons être informé de sa publication prévue au premier alinéa de l'article L. 2131-1 du 
code général des collectivités territoriales sur le portail national de l'urbanisme prévu à 
l'article L. 133-1 du Code de l’Urbanisme. 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous 
prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de nos salutations distinguées. 

 
 

Le chef du réseau 
des Oléoducs de Défense Commune, 

T. HERAUD 
P/O S.BEARD  

Responsable de la section Lignes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pièces jointes : 
- Servitude I1 : arrêté préfectoral du 24/07/2018 
- Servitude I3 : fiche I3 
- extraits de carte au 1/25000ème 
 
Copies : 
Ministère de la Transition Écologique, de l'Énergie, du Climat et de la Prévention des Risques / SNOI 
BPIA/Mission de Contrôle des Oléoducs relevant de la Défense Nationale (M. MIAN) 
TRAPIL/DRPO/Paris 
TRAPIL/ODC/Région Sud (M. HERMAN) 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/


Oléoduc de l’ETAT exploité par TRAPIL 
(Hydrocarbures liquides) 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

(1)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murets établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable

Servitude I 3 

Commune de : ..........................................   SORGUES 

Texte définissant les servitudes : .............   Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement. 

Texte créant les servitudes de : 
 Nom de l’ouvrage : ...........................   Oléoduc de Défense Commune (ODC) 
 Tronçon de l’oléoduc : ......................  FOS  -  LANGRES 
 Décret du : ........................................  21/05/1957, annulé et remplacé par le décret du 29/05/1959 et du 03/05/1963 
 Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes : 

1°/ Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit : 
 D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
 D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°/ L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de 
passage au profit de l’état  
 D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation ;
 D’essarter tous arbres et arbustes ;
 De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°/ Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de : 
 Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres ;
 S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage1 ;
 Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central : 

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES 
Ministère de la Transition Ecologique, de l'Energie, du Climat et de la Prévention des Risques

Tour Séquoïa 
92055 LA DEFENSE CEDEX 

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du 
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi que l’obtention de tous renseignements sur la 
conduite et notamment son emplacement : 

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE 
22B Route de Demigny – Champforgeuil 

CS 30081 
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX 
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Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses

Limites SUP1 :

Service National des Oléoducs
Interalliés
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TRAPIL O.D.C

LA REPRESENTATION GRAPHIQUE DE

L'OUVRAGE ODC EST DONNE A

TITRE INDICATIF

---------------------------------------------

SEUL UN MARQUAGE PIQUETAGE APRES

DETECTION ET MESURE DE LOCALISATION PAR

L'UN DE NOS TECHNICIENS

PEUVENT PRECISER L'EMPLACEMENT DE

LA CANALISATION ET SA CLASSE DE PRECISION

Légende

CANALISATION ODC

1:

Réseau ODC

Extrait ©IGN SCAN 25 & BD TOPO & 

BD ORTHO & BD PARCELLAIRE.

Aucune reproduction ni 

communication ne peut être effectuée 

à des tiers sans autorisation écrite de 

la société TRAPIL.

25 000

TRAPIL ODC

C.S. 30081

71103 CHALON-SUR-SAONE CEDEX

Tél: 03.85.42.10.09 Mail:

odclignes@trapil.com

Code de l'environnement 
(décret n°2011-1241 du 5 
octobre 2011 modifié). Il est 
fait une obligation d'adresser 
une déclaration de projet de 
travaux (DT) et une 
déclaration d'intention de 
travaux (DICT) à l'exploitant 
de l'ouvrage pour tous travaux 
effectués à moins de 50 
mètres du pipeline.

PIPELINE À

HYDROCARBURES LIQUIDES

1 270,0 635,00 1 270,00 Mètres











CDPENAF de Vaucluse

Extensions Annexes

Emprise au sol

Hauteur

Entre 7m et 10m à l’égout du toit

Jusqu’à 3,5 m à l’égout (rez-de-chaussée)

Entre 9m et 12m au faîtage

DDT 84/SPUR/DSAF Le 7 juin 2016

Eléments de doctrine pour l’examen des dispositions des règlements applicables aux extensions et 
annexes des bâtiments d’habitation existants dans les zones naturelles et agricoles

Surface de 
plancher / 
Densité

Un minimum de 70 m² de surface de plancher 
initiale et une extension limitée de 30 à 50% de 
cette surface sans dépasser 150 m² (existant + 

extension)

Jusqu’à 50 % de la surface de plancher de 
l’habitation existante sans dépasser 60 m² 

(existant + annexe)

De 30 à 50% de l'emprise au sol de l'habitation 
existante sans dépasser 250 m² (existant + 

extension)

 Jusqu’à 40 m² (toutes annexes confondues 
hors piscine) et jusqu’à 60 m² (toutes annexes 

confondues y compris piscine)

Conditions 
d’implantation

Dans un rayon fixé jusqu’à 20 m maximum 
(hors piscine) et jusqu’à 35 m maximum (y 
compris piscine) autour de l’habitation (tout 
point de l’annexe sera situé dans le rayon 

maximum fixé)



















PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR

Avis délibéré

de la Mission régionale d’autorité environnementale

Provence-Alpes-Côte d’Azur

sur la révision générale du plan local d'urbanisme (PLU) de
Sorgues (84)

N° MRAe
0002453/A PP

Avis du 27 juin 2025 sur la révision générale du plan local d'urbanisme (PLU) de Sorgues (84)

PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR



PRÉAMBULE

Conformément au règlement intérieur et aux règles de délégation interne à la MRAe, cet avis a été adopté le 27 juin
2025 en collégialité électronique par Philippe Guillard, Sandrine Arbizzi, Jean-François Desbouis, Sylvie Bassuel, Marc
Challéat et Jacques Daligaux, membres de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe).

Chacun des membres délibérants  cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt  particulier  ou élément  dans ses activités
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de PACA a été saisie par la
commune de Sorgues pour avis de la MRAe sur la révision générale du plan local d'urbanisme (PLU) de Sorgues (84).
Le dossier est composé des pièces suivantes :

 rapport de présentation (RP) valant rapport sur les incidences environnementales (RIE),

 projet d’aménagement et de développement durables (PADD),

 orientations d’aménagement et de programmation (OAP),

 règlement, plan de zonage, annexes.

Cette saisine étant  conforme aux dispositions de l’article R104-23 du Code de l’urbanisme (CU) relatif  à  l’autorité

environnementale prévue à l’article L104-6 CU, il en a été accusé réception en date du 1er avril 2025. Conformément à

l’article R104-25 CU, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R104-24 CU, la DREAL a consulté par courriel du  3 avril  2025 l’agence
régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui a transmis une contribution en date du 29 avril 2025.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Le présent avis est publié sur le portail internet de l'évaluation environnementale. Il est intégré dans le dossier
soumis à la consultation du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et sur la prise en compte de l’environnement par
le plan ou le document. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, et la participation à l’élaboration des
décisions qui s’y rapportent. Il ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

L’article R123-8-I-c) CE fait obligation à la personne responsable de mettre à disposition du public une réponse 
écrite à l’avis de la MRAe. Enfin, une transmission de cette réponse à la MRAe (ae-avisp  p  .uee.scade.dreal-  
paca@developpement-durable.gouv.fr) serait de nature à contribuer à l’amélioration des avis et de la prise en 
compte de l’environnement par les porteurs de projets. Il ne sera pas apporté d’avis sur ce mémoire en réponse.
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SYNTHÈSE

La  commune  de  Sorgues,  située  dans  le  département  de  Vaucluse,  comptait  une  population  de
19 030 habitants en 2022 (recensement INSEE) sur une superficie de 3 340 ha. Elle est comprise dans
le périmètre du SCoT du bassin de vie d’Avignon.

Le PLU révisé retient  un taux moyen de croissance démographique de 0,5 % par an.  Il  prévoit,  à
l’horizon 2035,  d’accueillir  1 180 habitants  supplémentaires,  induisant  un  besoin de 818 logements
supplémentaires. 

La MRAe note que le projet de PLU s’inscrit dans une inflexion globalement positive en faveur de la
gestion économe de l’espace communal avec le reclassement d’anciennes zones urbanisables (U, AU)
en zones agricoles ou naturelles. Cependant, l’analyse des perspectives de consommation d’espaces
naturels et agricoles à l’horizon du PLU n’est pas lisible ni vérifiable.

La MRAe recommande de clarifier, à l’aide d’une méthode appropriée, l’analyse de la consommation
d’espace induite par le PLU révisé, afin de pouvoir apprécier le respect de la trajectoire de sobriété
foncière.

Le PADD affiche certaines orientations en matière de mobilités, de biodiversité et de paysage, de prise
en compte des nuisances et des pollutions, qui ne trouvent pas de traduction réglementaire dans le
projet de PLU. 

Concernant les risques sanitaires résultant de la qualité de l’air dégradée et des nuisances sonores,
l’analyse des incidences du projet de PLU n’est pas satisfaisante en termes de justification des choix
au regard de l’exposition de la population, notamment la zone UCa « Entrée de ville-secteur de la
Gaffe de Guerre ». La MRAe recommande d’évaluer les risques sanitaires liés à la qualité de l’air et
aux  nuisances  sonores  justifiant  les  choix  d’urbanisation  et  d’intégrer  dans  le  PLU  des  mesures
d’évitement et de réduction en lien avec l’objectif de protection de la santé des populations.

Pour la biodiversité, la MRAe recommande d’évaluer, à l’aide de prospections naturalistes appropriées,
les incidences de l’aménagement des secteurs de projet sur les habitats naturels et les espèces et
d’intégrer pleinement la lutte contre la pollution lumineuse dans le projet de PLU.

En termes de paysage, la MRAe recommande de compléter le dossier par une étude de requalification
des entrées de ville en vue de présenter dans le PLU (règlement, OAP) des mesures adaptées pour
encadrer efficacement le traitement des entrées de ville et répondre aux enjeux.

L’ensemble des recommandations de la MRAe est détaillé dans les pages suivantes.
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AVIS

1. Contexte et objectifs du plan, enjeux environnementaux,
qualité de l’évaluation environnementale

1.1. Contexte et objectifs du plan

1.1.1. La commune de Sorgues

La  commune  de  Sorgues,  située  dans  le  département  de  Vaucluse,  comptait  une  population  de
19 030 habitants en 2022 (recensement INSEE) sur une superficie de 33 km². La commune est dotée
d’un  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  approuvé  en  mai  2012.  Elle  fait  partie  de  la  communauté
d’agglomération Les Sorgues du Comtat (CASC) et elle est comprise dans le périmètre du schéma de
cohérence territoriale (SCoT) du bassin de vie d’Avignon (BVA) dont le projet de révision a été arrêté le
7 avril 2025.

Ville  de  plaine,  Sorgues  est  traversée  sur  un  axe  nord-sud  par  plusieurs  grandes  voies  de
communication : l’A7, la RD907 et la ligne ferroviaire Paris-Lyon-Méditerranée. Son territoire est limité à
l’ouest par le Rhône et traversé par l’Ouvèze, affluent rive gauche du Rhône. Les espaces agricoles et
viticoles représentent plus de 55 % de son territoire. L’urbanisation s’est développée de part et d’autre
de l’Ouvèze et présente, à la périphérie du centre-ville, des quartiers résidentiels (Chaffunes, le Joncas,
la  Montagne)  et  de  nombreuses  zones  d’activités  économiques  commerciales  et  industrielles
(Fournalet, la Malautière, Avignon Nord, Sainte-Anne, la Marquette).

1.1.2. Les objectifs de la révision du PLU 

Par délibération du conseil municipal en date du 27 mars 2025, la commune a arrêté le projet de PLU
révisé  en  poursuivant  comme  objectif,  notamment,  d’« assurer  l’équilibre  entre  le  développement
urbain et la préservation des espaces naturels et agricoles dans un souci de gestion économe de
l’espace ». 
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Figure 1: Localisation de Sorgues - Source :
Rapport de présentation

Figure 2: Plan de situation de la commune de Sorgues - Source :
Rapport de présentation



Le PLU révisé retient, sur une période de 12 ans (horizon 2035), une croissance démographique de
0,5 % par an, ce qui correspond à l’accueil d’environ 1 180 nouveaux habitants et un besoin de l’ordre
de 818 logements supplémentaires.

Le projet de PLU prévoit :

 des zones à urbaniser déjà identifiées au PLU en vigueur :

 1AUb La Marquette1, à vocation industrielle et artisanale, pour une surface de 6,8 ha et
2AUa La Malautière, à vocation d’activités économiques, pour une surface de 22,5 ha, en
extension des zones d’activités existantes. Toutes deux sont encadrées par une orientation
d’aménagement et de programmation (OAP) sectorielle. À noter que seule la partie sud de
la zone 2AUa de la Malautière (d’une superficie de 6 ha) est concernée par l’OAP ;

 une zone 2AUm pour une surface de 2,6 ha à vocation résidentielle/mixte qui,  selon le
dossier,  vise  « à  construire  à  terme  une  véritable  centralité  d’agglomération  pour  la
consolidation du secteur sud de la commune ».

 la création d’un secteur UCa « Entrée de ville-secteur de la Gaffe de Guerre » au sud-est du
territoire, d’une superficie de 7,6 ha selon le dossier « Étude entrée de ville – Loi Barnier » et
11,4 ha selon le tableau de zonage du PLU en projet. Ce secteur d’aménagement a vocation
« à développer l’offre d’équipements médicaux, paramédicaux et de bureaux sur la commune
de Sorgues »  ;

 une OAP thématique relative à la trame verte et bleue (TVB) ;

 quatre secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) :

 Ach pour un projet touristique et pédagogique dans le domaine de Brantes pour 1 ha ;

 Ast pour un projet de stationnement privé pour les camping-cars pour 0,7 ha ;

 Ah pour un projet touristique d’extension d’un corps de ferme existant pour 0,6 ha ;

 Nl d’une superficie de 30,4 ha, pour un projet d’extension du site touristique des Cabanes
du Grand Cépage.

 79 emplacements réservés représentant 53,3 ha contre 87 ha au PLU en vigueur. Ils portent
notamment sur des ouvrages hydrauliques (gestion des eaux pluviales, la création de digues et
de bassins de rétentions)  pour  25,9 ha,  l’aménagement  de voiries (création,  élargissement)
pour 24,4 ha ainsi que l’extension de la déchetterie et de la station d’épuration.

1.2. Principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe

Au regard des spécificités du territoire et des effets potentiels du plan, la MRAe identifie les enjeux
environnementaux suivants :

 la maîtrise de la consommation de l’espace et la limitation de l’étalement urbain ;

 la préservation des milieux naturels (terrestres, humides et aquatiques) et des paysages ;

 la prise en compte des risques sanitaires (qualité de l’air et nuisances sonores) ; 

 la prise en compte des risques naturels et technologiques ;

 la préservation des ressources en eau et des milieux récepteurs (assainissement) ;

 la prise en compte du risque d’inondation.

1 Cette zone a fait l’objet d’un avis de la MRAe du 29 mars 2021 sur la modification n°2 du PLU de Sorgues portant sur l’ouverture à
l’urbanisation du secteur de la Marquette.  

Avis du 27 juin 2025 sur la révision générale du plan local d'urbanisme (PLU) de Sorgues (84)

Page 6/15

PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2021apaca11.pdf


Les thématiques des risques technologiques et de l’assainissement n’appellent pas d’observation de la
part de la MRAe. De même, l risque d’inondation est correctement pris en compte, avec analyse des
différents secteurs exposés ; le PPRi est annexé au PLU.

1.3. Qualité, complétude et lisibilité du dossier

Le dossier  contient  sur la forme les divers aspects de la démarche d’évaluation environnementale
exigés par le Code de l’urbanisme. Il aborde l’ensemble des thématiques attendues. 

Sur le fond, la MRAe constate que l’analyse de la consommation d’espaces générée par le projet de
PLU et la répartition des besoins en logements, à l’intérieur de l’enveloppe urbaine et en extension, ne
sont pas compréhensibles. Les incidences du PLU révisé sur la thématique des nuisances sonores et
de la qualité de l’air, ainsi que les mesures, doivent être approfondies.

La MRAe relève certains points à clarifier et corriger :

 le  secteur  La  Gaffe  de  Guerre  (UCa)  est,  selon  le  rapport  de  présentation  « Évaluation
environnementale » et l’étude « Entrée de ville – Loi Barnier », encadré par une OAP qui n’est
pas présentée dans le dossier « OAP », ni identifiée au règlement graphique ;

 le PADD et le rapport de présentation ne font pas référence au plan de prévention des risques
inondation (PPRi) du Rhône approuvé en juin 2023 mais à celui de 2000. Certaines pièces
jointes du dossier présentent des cartes de zonages du PPRi du Rhône de différentes dates, ce
qui porte à confusion. La carte (et sa légende) intitulée « les espaces soumis à des risques
naturels  majeurs » présentée dans le PADD n’est  pas lisible  et  ne semble pas prendre en
compte le périmètre d’emprise du PPRi du Rhône.

La MRAe recommande de compléter le dossier « OAP » et le règlement graphique par l’OAP
« Entrée de ville – loi Barnier », de mettre à jour les éléments issus du PPRi du Rhône et de
clarifier la carte relative aux risques naturels majeurs du PADD.

1.4. Compatibilité avec le SCoT et cohérence avec le PADD

Le dossier examine la compatibilité du PLU avec le SCoT du bassin de vie d’Avignon de 2011, avec
quelques focus sur le projet de SCoT en révision, qui n’appelle pas d’observation particulière de la part
de la MRAe. Il rappelle que les zones d’activités de la Malautière et de la Marquette sont des zones
d’intérêt stratégique territorial et que leur extension sont identifiées et portées à l’échelle du SCoT.

Le PADD présente la stratégie de développement de la commune. Cependant, la MRAe relève que le
PADD ne fixe pas d’objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre
l’étalement urbain (L151-5 du Code de l’urbanisme) si ce n’est de rappeler qu’il s’inscrit dans l’objectif
de réduction de 50 % à l’horizon 2035 conformément aux dispositions de la loi Climat et résilience.

Certaines orientations du PADD ne trouvent pas de traduction réglementaire dans le projet de PLU (cf
§ 2.2 mobilités douces, 2.3 biodiversité, 2.5 paysage).

1.5. Indicateurs de suivi des effets du plan sur l’environnement

Les  indicateurs  de  suivi  environnemental  et  d’évaluation  des  résultats  d’application  du  PLU  sont
présentés mais peu détaillés. Les indicateurs ne contiennent aucune donnée quantitative, tels que des
valeurs de référence (état zéro T0 correspondant à l’état constaté dans l’état initial)  et des valeurs
cibles. Le dispositif de pilotage n’est pas décrit. 

La MRAe recommande de compléter le dispositif de suivi du plan afin de le rendre pleinement
opérationnel : état de référence et valeur-cible, organisation et gouvernance.
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2. Analyse de la prise en compte de l’environnement et 
des impacts du plan

2.1. Besoins fonciers et gestion économe de l’espace

2.1.1. Perspectives d’évolution de la population et besoins

La croissance moyenne annuelle prévue par le projet SCoT est de 1,1 %/an à l’horizon 2035. Selon les
données de l’INSEE, le taux annuel moyen de la variation de population à Sorgues, entre 2015 et 2021,
est de 0,8 %. Le projet de PLU retient un scénario dit « maîtrisé » avec un taux annuel moyen de 0,5 %
de 2023 à 2035.

Le dossier estime le besoin en logements à 818 pour accueillir, à l’horizon 2035, une population de
1 180  nouveaux  habitants  (520  logements)  et  faire  face  au  desserrement  des  ménages
(298 logements). La MRAe note que le dossier ne précise pas :

 le nombre de logements en densification (en dents creuses, par divisions parcellaires) au sein
de l’enveloppe urbaine et le besoin foncier résidentiel associé en termes de superficie ;

 dans quelles zones urbaines et à urbaniser du PLU seront réalisés les 818 logements, ni la
superficie des secteurs concernés.

La MRAe recommande  de  préciser  la  superficie  du  besoin  foncier  résidentiel  associé  à  la
création de 818 logements,  dans quelles zones du PLU seront réalisés ces logements et  la
superficie des secteurs concernés.

2.1.2. Consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers des 10 dernières années 

Le rapport de présentation du PLU révisé indique que la consommation d’espaces naturels, agricoles et
forestiers (ENAF) sur le territoire communal, à l’intérieur et à l’extérieur de l’enveloppe urbaine, s’est
élevée à : 

 60,13 ha pour la période de dix ans précédant la date d’arrêt du PLU, soit 2015-2025, au titre
de l’article L151-4 du Code de l’urbanisme (loi ALUR) ;

 77 ha pour la période 2011-2021, selon le portail de l’artificialisation2, au titre de l’article 194-IV-
10° de la loi Climat et résilience du 21 août 2021. 

La  MRAe  relève  que  la  nature  initiale  de  l’occupation  des  sols  et  la  destination  des  espaces
consommés (habitat, activités économiques, équipements publics) ne sont pas indiqués.

La MRAe recommande de compléter le rapport de présentation par la destination des espaces
consommés au cours des dix années précédant l’arrêt du projet de plan.

2.1.3. Consommation d’espace prévue par le PLU

L’analyse de la consommation d’espaces générée par le projet est difficilement compréhensible. Le
dossier ne donne pas la consommation 2021-2031 ; il la donne pour les périodes 2021-20253, 2025-
2031, 2031-2035 et indique que :

 dans le cadre de la loi ALUR, la consommation d’espace est fixée à 28,6 ha, répartie ainsi :
22,6 ha entre 2025 et 2031 et 6 ha entre 2031 et 2035 ;

 selon la loi Climat et résilience, elle est fixée à 22,6 ha entre 2025 et 2031 et 9 ha en prenant
en compte la notion d’artificialisation à partir de 2031.

2       Portail de l’artificialisation des sols  . 

3  Le dossier indique une consommation de 11,61 hectares d’ENAF pour cette période.
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Les données fournies dans le dossier ne permettent pas de distinguer ce qui relève de l’extension à
vocation d’habitat de ce qui relève de l’extension des activités économiques.

Le dossier indique que les emplacements réservés « revêtent une importance supra communale, la
majorité étant portée par la CASC ou le Département. Il est donc choisi de ne pas les inclure dans
l’enveloppe foncière future liée au projet  de PLU révisé ».  La MRAe précise que les équipements
publics  et  les  infrastructures,  lorsqu’ils  sont  implantés  sur  un  espace naturel,  agricole  ou forestier
(ENAF), doivent être aussi comptabilisés comme des ENAF consommés quelle qu’en soit la maîtrise
d’ouvrage. Il n’est donc pas possible, sur la base du dossier, de comprendre la tendance future de la
consommation  d’ENAF et  de  démontrer  que le  projet  de  PLU s’inscrit  bien  dans la  trajectoire  de
sobriété foncière.

De plus, le dossier ne démontre pas comment cette consommation est nécessaire à la réalisation des
objectifs  communaux  en termes  de logements  (possibilités  de  mobilisation  de  logements  vacants,
potentiels de mutation et de densification) et d’activités économiques. La superficie et le nombre de
logements constructibles au sein de l’urbanisation existante ne sont  pas précisés.

Ces insuffisances méthodologiques ne permettent  pas de localiser  les espaces consommés sur le
territoire communal et conduisent à une forte imprécision sur le besoin de foncier constructible hors
enveloppe urbaine.

La MRAe recommande de clarifier  la  démonstration en matière  de consommation d’espace
générée par le PLU afin de pouvoir apprécier le respect de la trajectoire de sobriété foncière, et
d’intégrer  les  équipements  publics  et  les  projets  d’infrastructures  dans  le  calcul  de  la
consommation d’espace. La MRAe recommande de présenter les besoins fonciers nécessaires
à  la  réalisation  des  ambitions  communales  à  horizon  2035  et  de  privilégier l’utilisation  du
potentiel foncier disponible hors ENAF.

2.2. Cohérence urbanisme et mobilité

À travers l’orientation 2 : « recomposer la ville », le PADD prévoit d’organiser les mobilités en identifiant
les axes structurants prioritaires pour le développement de pistes cyclables et de modes doux. Des
emplacements  réservés  sont  dédiés  à  la  création,  l’élargissement  ou l’amélioration des  routes,  de
chemins  et  de  voies  de  dessertes  de  la  commune.  Pour  autant,  le  dossier  relève  que  ces
emplacements réservés ne ciblent pas explicitement la création d’infrastructures modes doux.

Pour la MRAe, il conviendrait de traduire cette orientation par une déclinaison opérationnelle avec par
exemple,  l’identification  d’emplacements  réservés  pour  la  création  de  cheminements  doux,  la
réalisation d’un plan piétons communal et/ou la création d’une OAP spécifique « mobilité ».

Par ailleurs, le projet de PLU met en avant la nécessité de requalifier le secteur du quartier de la gare,
sans  mentionner  les  évolutions  attendues.  Le  développement  d’une  OAP  pour  planifier  cette
requalification permettrait  d’encadrer  les futurs aménagements dans un secteur stratégique pour la
mobilité.

La MRAe recommande de présenter  les  modalités  opérationnelles  de mobilité  douce  et  de
déplacements urbains  sous la  forme par  exemple  d’une OAP dédiée,  voire de compléter  le
dossier par une OAP quartier de la gare
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2.3. Biodiversité (dont Natura 2000)

2.3.1. Habitats naturels, faune et flore : analyse des secteurs de projet

La commune est concernée par plusieurs inventaires ou protections réglementaires : deux ZNIEFF4 de
type I  (Les Sorgues et  Le Vieux Rhône des Arméniers)  et  une de type II  (Le Rhône),  deux sites
Natura 2000 désignés au titre de la directive Habitats (La Sorgue et l'Auzon et Le Rhône aval) et douze
zones humides. 

Les principaux enjeux identifiés dans le diagnostic sont de reconstituer et de pérenniser la trame verte
du territoire, de rétablir et préserver les corridors aquatiques via la protection des ripisylves et de l’agro-
hydrosystème, d’assurer la préservation des zones humides pour leur rôle écologique et de prévention
des crues et de conserver les réservoirs de biodiversité afin de créer les conditions d’accueil propices à
la faune associée.

Selon le dossier, le projet de PLU révisé ne semble pas être de nature à remettre en cause les grands
équilibres écologiques de la commune, dont les périmètres d’intérêt écologique et les éléments naturels
remarquables sont identifiés et protégés par un dispositif réglementaire adapté5. 

L’évaluation environnementale des OAP et des STECAL n’identifie les enjeux de biodiversité que sur la
base  de  données  bibliographiques.  Pour  la  MRAe,  au  regard  des  enjeux  pressentis  (présence
fortement potentielle d’espèces protégées) sur certains secteurs de projet comme la Marquette 6,  la
Malautière, entrée de ville – secteur de la Gaffe de Guerre, le STECAL Nl situé en zone humide qui
vise  la  construction  de  nouveaux  hébergements  au  sein  d’un  site  touristique  existant,  l’absence
d’inventaires de terrain est problématique et ne permet pas une évaluation correcte des incidences de
ces secteurs de projets. Par ailleurs, l’analyse des incidences des emplacements réservés, dont 33 ha
sont localisés en zones agricoles et naturelles, est réalisée d’un point de vue strictement quantitatif et
ne donne pas une vision claire et spatialisée des milieux susceptibles d’être impactés.

Pour  la  MRAe,  la  réalisation  de  prospections  de  terrain  (habitats,  faune,  flore,  fonctionnalités
écologiques)   est  nécessaire  sur  l’ensemble  des  secteurs  de  projet  susceptibles  d’être  affectés
notablement  par  le  projet  de  PLU  révisé,  afin  de  consolider  l’évaluation  des  incidences  de  leur
aménagement sur les habitats naturels et les espèces et de dérouler la séquence ERC éviter-réduire-
compenser permettant d’ajuster les projets (évitement des secteurs les plus sensibles autant que faire
se peut) et de proposer des mesures d’évitement, de réduction voire de compensation à inscrire dans
les pièces graphiques et réglementaires du PLU afin d’encadrer les projets futurs.

La MRAe recommande d’évaluer,  à l’aide d’un diagnostic écologique approprié incluant des
inventaires de terrain, les incidences des secteurs d’aménagement et d’urbanisation du PLU
susceptibles  de  produire  des  effets  notables  sur  les  habitats,les  espèces  floristiques  et
faunistiques  et  les  fonctionnalités  écologiques.  La  MRAe  recommande  de  proposer  des
mesures adaptées d’évitement, de réduction et le cas échéant de compensation des incidences
sur les milieux naturels et leurs fonctionnalités.

2.3.2. Préservation des continuités écologiques : les trames vertes, bleues et noires

L’OAP thématique « trame verte et bleue » présente, sous la forme d’une carte, les trames identifiées
sur le territoire : agricole, boisée, bleue (zones humides, trame aquatique et ripisylve) et urbaine. Elle
identifie également des connexions écologiques à renforcer, des lisières urbaines à valoriser et des

4 ZNIEFF : zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique.

5 Classement en zonage naturel (N), agricole (A), et au titre de l’article L151-23 (zones humides, espaces boisés classés).

6   Avis de la MRAe du 29 mars 2021 sur la modification n°2 du PLU de Sorgues   portant sur l’ouverture à l’urbanisation à des fins
d’activités artisanales et industrielles du secteur de la Marquette, d’une superficie de 15 ha.
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zones de renaturation.  Le PADD identifie  un « périphérique vert »  relatif  à  la  mise en réseau des
espaces naturels de proximité du territoire, permettant de valoriser et de préserver la trame verte et
bleue. 

La MRAe relève que les « connexions écologiques à renforcer » ne trouvent pas de traduction concrète
en termes de zonage ou de règlement, ce qui ne permet pas d’assurer convenablement leur prise en
compte par le projet de PLU. 

La MRAe recommande de traduire concrètement les principes d’aménagement et les mesures
concernant  les  « connexions écologiques à renforcer » et  le  « périphérique vert »  dans les
pièces réglementaires du PLU (OAP, règlement écrit, zonage). 

Au titre de la trame urbaine, l’OAP thématique « trame verte et bleue » précise qu’elle vise à favoriser
la mise en place du principe de « trame noire », à travers la limitation de l’éclairage afin de diminuer
l’intensité  lumineuse nocturne.  Cependant,  le  PLU révisé ne comprend pas d’analyse relative à la
pollution lumineuse à Sorgues et ne procède pas à l’identification d’une trame noire, à préserver ou à
restaurer7.

La MRAe recommande d’inclure la délimitation de la trame noire dans le réseau des continuités
écologiques communales, de procéder à l’analyse des incidences des secteurs de projet et de
proposer des mesures d’évitement et de réduction destinées à assurer sa préservation ou sa
restauration.

2.3.3. Étude des incidences Natura 2000

L’évaluation des incidences du PLU sur le réseau Natura 2000 porte sur les deux sites « La Sorgues et
l'Auzon » et « le Rhône aval ». 

Les sites de projet du PLU (OAP, ER, STECAL) n’intersectent pas de site Natura 2000. L’évaluation
conclut en l’absence d’incidences significatives du projet de PLU sur les habitats et espèces ayant
conduit à désigner les deux sites étudiés. 

Pour la MRAe, cette conclusion est justifiée. 

2.4. Qualité de l’air et bruit

La commune est traversée par plusieurs infrastructures routières (autoroute A7, RD6, RD225, RD907,
RD942) et par une voie ferrée d'importance qui génèrent une ambiance sonore bruyante. Le dossier ne
présente  pas  d’analyse  spatialisée  de  l’exposition  au  bruit  des  populations  et  des  établissements
sensibles. 

Le dossier évalue la part des différentes activités (transport routier, industrie, agriculture, résidentiel,
tertiaire) dans les émissions de polluants atmosphériques (Nox, CO2, PM10, PM2,5), mais ne détermine
pas les zones pour lesquelles une qualité de l’air dégradée pourrait engendrer une atteinte potentielle à
la santé humaine des populations exposées. 

Le  dossier  ne  présente  pas  de  mesures  pour  éviter  ou  réduire  les  situations  à  risque  pour  les
populations  (définition de  marges de recul  par  rapport  aux  axes de circulation  générant  de  fortes
expositions  aux  nuisances  sonores  et  pollutions  atmosphériques,  adaptation  de  la  morphologie
urbaine).

7 Réservoirs de biodiversité constituant des noyaux où la biodiversité à vie nocturne est la plus riche, corridors écologiques exempts
de lumière artificielle jouant le rôle d’axes de déplacement de la faune nocturne pour relier ces réservoirs entre eux.
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La MRAe recommande d’identifier les secteurs pour lesquels l’implantation de nouvelles zones
d’habitat et d’activités sensibles sont incompatibles avec une qualité de l’air et une ambiance
sonore localement dégradées. La MRAe recommande également d’intégrer dans le PLU des
mesures  d’évitement  et  de  réduction  en  lien  avec  l’objectif  de  protection  de  la  santé  des
populations vis-à-vis des nuisances atmosphériques et sonores.

Le projet de PLU prévoit le développement de la zone UCa « Entrée de ville-secteur de la Gaffe de
Guerre »,  pour  l'accueil  d'activités  médicales,  paramédicales  et  scolaires  en  renforcement  des
équipements déjà existants sur ce site. Situé près de l’A7, ce secteur est concerné par une bande de
constructibilité limitée. Une étude dérogatoire à la loi Barnier au titre de l’article L111-8 du Code de
l’urbanisme est présentée et indique qu’en termes de gestion des nuisances, les constructions devront
mettre  en œuvre les mesures  acoustiques en vigueur  pour  les  locaux d’activité  et  que le  couvert
végétal devra être autant que possible renforcé (haies et arbres de hautes-tiges) pour atténuer les
nuisances associées au trafic routier. Le règlement affiche que « les constructions pourront s’implanter
en observant un recul de 40 mètres par rapport à l’axe de l’autoroute A7 ». 

Le dossier ne présente aucune analyse détaillée de la qualité de l’air et des nuisances sonores sur ce
secteur de projet alors que l’étude indique : « il est en effet envisagé sur ce site un regroupement des
équipements scolaires, en lien avec le nécessaire déménagement du groupe existant en cœur de ville,
du fait d’une accessibilité peu aisée générant des enjeux de sécurité pour les enfants ». 

Pour la MRAe, les mesures proposées sont très insuffisantes pour réduire les situations à risque pour
les  populations  (exposition  des  enfants  en  cours  de  récréation ;  dans  la  région,  les  fenêtres  sont
ouvertes une grande partie de l’année) et s’interroge sur le choix d’implantation d‘activités dans ce
secteur qui exposera une population nouvelle et sensible aux nuisances sonores et à la mauvaise
qualité d'air.

La  MRAe  recommande  d’expliquer  les  choix  retenus  en  termes  de  localisation  et
d’aménagement du secteur de projet UCa « Entrée de ville-secteur de la Gaffe de Guerre », au
regard  de  l’objectif  de  protection  de  la  santé  des  populations  vis-à-vis  de  la  pollution
atmosphérique  et  des  nuisances  sonores  et  de  revoir  le  cas  échéant  l'urbanisation  de  ce
secteur. 

2.5. Paysage

Le territoire de Sorgues appartient au grand ensemble paysager du couloir rhodanien, bordé au nord
par la terrasse de Châteauneuf-du-Pape et à l’est par la ligne de collines de la Montagne et du Mourre
de Sève. La commune possède des monuments historiques, un site patrimoine remarquable8 couvrant
le domaine de Brantes ainsi que des sites archéologiques.

Les principaux enjeux paysagers identifiés dans le dossier  concernent  la requalification paysagère,
notamment des entrées de ville,  la préservation des interfaces entre les secteurs urbanisés et  les
espaces agricoles ou naturels, et la recherche d’une qualité urbaine des lieux communs de vie.

Le PLU révisé prévoit des dispositions réglementaires (écrites et graphiques) visant à préserver les
caractéristiques paysagères de la commune et ses éléments constitutifs : 

 zones A et N, pour des espaces faisant l’objet d’une protection particulière en raison de la
valeur et du potentiel agronomique, biologique et économique des terres agricoles, de la qualité
des sites et des milieux naturels ;

 espaces  boisés  classés  (EBC),  identification  d’alignement  d’arbres,  d’arbres  classés
remarquables, de jardins et espaces verts, de patrimoine bâti remarquable.

8 Anciennement appelé jusqu’en 2016 ZPPAUP : zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager.
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Le PADD, dans son orientation  « recomposer la ville », prévoit de « requalifier les entrées de ville [qui]
constituent  la  première  image  perçue  de  la  ville ».  Les  zones  d’activités  de  la  Malautière  et  du
Fournalet sont ciblées prioritairement. Six principales entrées de ville « à qualifier » et « à conforter »
ainsi que plusieurs axes routiers à requalifier (secteur des Chaffunes, avenue d’Avignon au sud), à
sécuriser  (RD907  au  nord  de  la  commune)  sont  identifiés,  ainsi  que  la  gestion  des  interfaces
urbain/activité.  Une  OAP  « entrée  de  ville »  permettrait  de  formaliser  des  objectifs  ambitieux  de
requalification paysagère, tant sur le domaine public que sur le domaine privé. 

Pour la MRAe il est attendu que le projet de PLU présente une étude de valorisation paysagère de la
traversée du bourg par les différents axes (séquences paysagères en entrées de ville et le long des
axes  routiers  identifiés  en  traversée  des  zones  d’activités)  ainsi  que  des  mesures  permettant
d’améliorer les transitions d’une part entre espaces habités et espaces voués aux activités, et d’autre
part au niveau des franges urbaines. 

La  MRAe  recommande  de  présenter  une  étude  de  valorisation  des  entrées  de  ville  et  de
transcrire  dans  le  PLU  (règlement  et/ou  OAP),  des  mesures  adaptées  pour  encadrer  le
traitement des entrées de ville.

Le domaine de Brantes,  site  patrimonial  remarquable,  est  décrit  ainsi  dans l’étude de la  zone de
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) : « Brantes se trouve être à la fois,
un  des  derniers  domaines  encore  en  exploitation  et  en  même  temps  à  la  limite  actuelle  de
l’urbanisation ». « Aussi, la conservation de cet ensemble de bois et de terres agricoles est nécessaire
à  la  bonne préservation  des  abords  du  château ».  Son  château est  inscrit  en  partie  au  titre  des
monuments historiques. 

Situé en zone agricole, le zonage A, qui rend possible les constructions et extensions de bâtiment liés à
l’agriculture, ne garantit pas la protection et la mise en valeur du domaine dans son écrin et le grand
paysage. 

Pour la MRAe, il conviendrait de proposer un zonage plus protecteur de type Ap (paysage) avec une
restriction sur les possibilités de construire,  y compris pour les bâtiments et  aménagements liés à
l’agriculture, afin de garantir la préservation des cônes de vues et le grand paysage.

Un STECAL Ach se situe au sein de la zone A du domaine de Brantes, dont le règlement autorise
l’installation de production d’énergie renouvelable au sol. Le dossier indique « Sur un muret au nord du
site, le porteur de projet a l’ambition d’installer des panneaux solaires ». Le dossier ne précise pas les
incidences d’une installation photovoltaïque qui apparaît peu compatible avec l’enjeu à préserver.

La MRAe recommande de prescrire un zonage plus protecteur (Ap) pour le domaine de Brantes,
et d’analyser les incidences paysagères d’une installation photovoltaïque au sein du domaine

2.6. Imperméabilisation et ruissellement

La prise en compte du ruissellement est un enjeu fort, inscrit au PADD « Maîtriser les ruissellements
pluviaux » afin d’«  intégrer les nouveaux réseaux en amont des opérations d’aménagement et engager
une réflexion préalablement à toute opération afin de compenser l’imperméabilisation des sols ». Le
PLU prévoit  des dispositions réglementaires :  coefficient  d’espaces verts  de 15 % à 70 % en zone
urbaine, emplacements réservés en faveur de la gestion des eaux pluviales.

La MRAe regrette que le projet de PLU ne traduise pas réglementairement (règlement et OAP) l’objectif
de compenser l’imperméabilisation nouvelle par la désimperméabilisation de l’existant9 en prescrivant,
par exemple, des mesures d’utilisation de revêtements de surface perméables au niveau des zones de
stationnement.

9 Objectif inscrit au SDAGE Rhône méditerranée, disposition 5A-04 : « Éviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces
imperméabilisées ».
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La  MRAe  note  que  les  dispositions  générales  du  règlement  prescrivent  que  « les  eaux  pluviales
provenant de toute surface imperméabilisée sur ladite parcelle doivent être collectées et dirigées par
des canalisations vers le  réseau public  d’eaux pluviales,  constitué de fossés,  de caniveaux ou de
réseaux prévus à cet effet », mais que des dispositions spécifiques à certains zonages indiquent que
« Tout raccordement ou rejet au réseau pluvial public est interdit » et que, pour les zones UF (secteurs
d’activités économiques), « Les eaux pluviales provenant de toute surface imperméabilisée doivent
faire l’objet d’une gestion à la parcelle ». 

Le  projet  de  PLU  (règlement  et  OAP)  gagnerait  à  prévoir  des  dispositions  visant  à  limiter
l’imperméabilisation des sols et à encourager au maximum la gestion des eaux pluviales par infiltration,
minimisant ainsi le ruissellement vers l’aval.

La MRAe recommande d’inscrire au règlement et dans les OAP, des dispositions de nature à
favoriser la désimperméabilisation des sols, le principe de perméabilité des sols des aires de
stationnement et le traitement des eaux pluviales à la source.

2.7. Eau potable

Sorgues fait partie du syndicat Rhône Ventoux dont le schéma directeur d’alimentation en eau potable
est en cours de révision. 

La commune est alimentée en eau potable par le champ captant de la Jouve en rive gauche du Rhône,
dont l’usine de pompage a une capacité de production de 69 600 m³/j ;  la commune dispose d’une
capacité de stockage de 10 000 m³ au niveau du réservoir de la Montagne. 

Selon le dossier, la consommation d’eau potable résultant de la mise en œuvre du projet de PLU est
estimée à 53 926 m³/an supplémentaires par rapport à 2023 et le réseau pourra répondre aux besoins
de la nouvelle population d’ici 2035. La MRAe note que la production autorisée d’eau potable est en
adéquation avec les besoins futurs.

Le règlement prévoit qu’en l'absence de réseau public, l’alimentation en eau peut être réalisée par
captage, forage ou puits privés dans les STECAL Ach et Ast. 

La MRAe relève que le périmètre de protection de captage d’eau potable de la Jouve, tel que reporté
sur le plan des servitudes publiques annexé au PLU, n’est pas complet : le périmètre de protection
éloignée  n’est  pas  représenté.  Il  conviendrait  d’insérer  au  dossier  la  déclaration  d’utilité  publique
définissant les périmètres de protection de la Jouve.

La MRAe recommande de revoir la délimitation du périmètre de protection du captage d’eau
potable du plan des servitudes publiques annexé au PLU, en conformité avec le périmètre établi
par arrêté préfectoral autour du champ captant de la Jouve.

2.8. Énergies renouvelables

Le PADD énonce soutenir le développement des énergies renouvelables en veillant « aux conditions
d’installation de ce type d’affectations des sols afin de préserver les sites les plus sensibles et de
cadrer leur développement de manière stricte sur le territoire communal ». Le territoire compte deux
sites  accueillant  des  centrales  photovoltaïques  au  sol,  classés  en  secteur  Ns.  Le  projet  de  PLU
n’identifie  aucune  zone  nouvelle  de  projet  de  production  énergétique  à  partir  de  ressources
renouvelables.

La MRAe note que le projet de règlement autorise, dans l’ensemble des zones A et N, la construction
de  « locaux  techniques  et  industriels  des  administrations  publiques  et  assimilés »,  comprenant
notamment des installations photovoltaïques et de l’éolien. 

Pour la MRAe, ce type d’installations ne peut être généralisé dans ces espaces agricoles et naturels
faisant, selon le règlement, « l’objet d’une protection particulière en raison de la valeur et du potentiel
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agronomique, biologique et  économique des terres agricoles de la qualité des sites et  des milieux
naturels ». Il est attendu que le projet de PLU identifie des sites potentiels et que l’implantation de ce
type  d’équipement  soit  encadrée  compte  tenu  des  contraintes  (environnementales,  paysagères,
agricoles, hydrauliques) et des potentialités du territoire.

La MRAe recommande d’identifier les sites potentiels dédiés au photovoltaïque et de définir des
prescriptions encadrant l’implantation de ces installations afin de garantir la préservation des
terres agricoles et naturelles. 
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